Le SE/Unsa et l’UNSA Education ont été reçus à leur demande le 
15 janvier 2014 sur l’organisation des rythmes scolaires à Saint-Etienne 
Etaient présentes Myriam Ulmer, Caroline  Van der Heijde,  Olivia Choukroun  et Véronique de Haro ainsi que deux directeurs d’écoles de Saint-Etienne, un pour la maternelle et l’autre pour l’élémentaire.
Si l’Unsa Education est  favorable à la mise en place de la réforme, elle souhaite toutefois que cela fonctionne correctement.
Les directeurs pointent :
Appréhension généralisée à ce jour de la part des parents et des équipes enseignantes :

· Manque d’information sur l’organisation prévue

· Demande expresse du taux d’encadrement durant les études, durant le temps périscolaire, sachant que le nombre d’élèves qui vont rester pendant le temps périscolaire va considérablement augmenter, 80 à 90 % des enfants.
· Manque de reconnaissance et d’implication de la part de l’EN sur les moments où les enseignants se réunissent avec le périscolaire

· La directrice  qui a mis en place un  dispositif expérimental à Saint-Etienne est fatiguée parce qu’elle gère trop de choses

· Nécessité de différencier les maternelles et les élémentaires

Conditions satisfaisantes de mise place sur une école de la ville, car l’encadrement est satisfaisant ( un poste supplémentaire d’enseignant ) : 12 élèves par atelier.

Demande de ne pas confondre le temps d’étude et celui du temps périscolaire.

O. Choukroun :
Demande des précisions sur les horaires, notamment sur le 8h30.

Quel est le retour des conseils d’école ?

Interrogations sur les questionnaires, leur contenu,  à l’attention des conseils d’école
M. Ulmer :

L’expérience de Lille (avec une ½ journée le samedi matin) a vu le jour à cause des revendications des clubs sportifs qui ont des subventions sur les activités du mercredi matin.

Sur la maternelle, on a conscience qu’il est idiot d’ajouter des activités aux jeunes enfants (type les études actuelles ), mais certaines écoles ont sollicité la mairie pour des activités particulières et locales, on les laissera fonctionner avec les moyens actuels.

Les moyens supplémentaires arriveront prioritairement en élémentaire.

La Mairie souhaite garder les mêmes taux d’encadrement qu’actuellement ( 12 en maternelle et 15 en élémentaire ), mais la loi autorise actuellement à 1 pour 14 et 1 pour 18. Donc le taux d’encadrement n’ira jamais au-delà du décret.

Par exemple, sur les Ovides, l’activité « bricolage » est limitée à 10 élèves, et l’activité sportive dans le gymnase d’à côté reçoit 20 enfants. 

Directeur :
Mais attention à des exemples particuliers, puisque c’est une école d’application avec un mode opératoire particulier.

M. Ulmer :

Sur les horaires, la Mairie souhaitait ne pas trop changer les habitudes du matin pour les familles en laissant 8H30. Mais le décalage à 8h45 permet des économies budgétaires car, il y aurait moins d’enfants présents au périscolaire du matin plutôt que le soir. Certaines familles (45%) ont un des deux parents qui ne travaille pas et pourrait amener leurs enfants à seulement 9h. 
Cependant la mairie se heurte aux refus des personnels communaux qui refusent d’accueillir les élèves.

O. Choukroun :

Présente  les horaires de Limoges qui permettent de différencier les APC des autres activités, soit :

Journées de 9h à 12h30 et 14h à 15h50, et mercredi de 9h30 à 11h30 et APC de 8h30 à 9h30.

M. Ulmer :

A travaillé avec la Fac pour le recrutement des étudiants, mais la Fac n’est pas très flexible, et peu de possibilité avant 16h.
O. Choukroun :

Quid des études, quelle garantie pour les enseignants ?
M. Ulmer :

Idée : sur une semaine, chaque enfant devrait pouvoir bénéficier de deux ateliers et deux études.

Mais crainte de ne pas avoir suffisamment de moyens selon chaque cas local.

Pour les enseignants, garantie d’avoir au moins deux études par semaine. Mais selon les circonstances locales, ils pourront aussi animer des ateliers en lieu et place d’une 3ème ou d’une 4ème étude.

Directeur :
Les collègues préfèrent en majorité faire des études, mais pas d’atelier.

M. Ulmer :
Nous n’autoriserons pas les enseignants à faire 4 études là où d’autres n’ont la possibilité d’en faire que 2. Chaque enseignant peut faire partager ses compétences en atelier, sachant que le taux horaire sera le même que celui des études. Et on a l’aide de la CAF si au moins une activité loisir.
On a aussi la problématique des associations qui vont entrer dans le dispositif, en fonction de leur localisation propre.
Par exemple, le FJEP intervient sur la Métare à sa demande propre.
Directeur :
Le dispositif va-t-il être mis en place dès le jour de la rentrée ? 

M Ulmer :
Non, impossible de démarrer dès la rentrée, le périscolaire prendra le relais pour les premières journées.
Directeur :
Mais attention, çà va démultiplier le nombre d’enfants accueillis en périscolaire.

M. Ulmer :
Nous sollicitons par ailleurs tous les clubs de loisirs (sport, musique… ) pour qu’ils avancent leurs horaires propres, car les enfants qui ont déjà ces pratiques-là n’ont pas besoin des ateliers périscolaires de l’école.
O. Choukroun :

Sur les horaires qui seront mis en place, nous demandons de la  lisibilité.

M. Ulmer :

Il n’y aura pas de pause méridienne allongée.

Si le 8h45 s’avère trop problématique, on reviendra si nécessaire à 8h30.

Pour l’après-midi, on peut garder le 13h30 – 15h45, mais çà  fait un ¼ d’heure de « temps Peillon » à rémunérer. 

L’activité « Peillon » ne doit pas durer moins d’une heure, compte-tenu du temps des déplacements.

Directeur :
Nous demandons  d’individualiser les réunions par école, et arrêter les réunions par secteurs auxquelles les enseignants ne veulent plus participer.

Plus les structures sont petites, plus c’est facile.

Demande aussi que l’EN vienne en aide aux municipalités.

O. Choukroun :

Quid de l’occupation des locaux ?
M. Ulmer :

Une charte sera mise en place sur la ville, avec une déclinaison au cas par cas, mais les salles de classe seront utilisées le moins possible.
Il y aura aussi un petit budget supplémentaire propre à ces activités (achat de peinture, jeux… )

Directeur :
Et le coordinateur ?

M. Ulmer :

On souhaite que ce soit le même que le coordinateur des études, avec une préférence pour le directeur, et, nous prévoyons une  augmentation de l’indemnité : (entre 10h et 50h par an, soit jusqu’à 750 euros par an).

Directeur :
On demande d’envisager  un temps de décharge supplémentaire lié à la fonction.

M. Ulmer :

On peut peut-être envisager un encadrant en surnombre, qui gérera cette coordination et viendra en surnombre sur les ateliers, après les 10 premières minutes durant lesquelles il faut répartir les élèves sur les différents ateliers.

Mme Van der Heijde
Demande s’il est préférable de donner de la décharge supplémentaire ou une rémunération supplémentaire.

M. Ulmer :

Sur le temps de concertation, l’IA répond que ce temps est amputé aux 108h, mais on fera remonter que cela n’est pas suffisant.
V. De Haro :
Quid des écoles privées ?
M. Ulmer :

Ils ont la liberté d’y aller ou non. A priori, sur St Etienne, 3 écoles seraient prêtes à démarrer.

